
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Burkina Faso 

   Février 2013 

Démarrage du programme-pays urbain 
mis en place par Cities Alliance

Le programme-pays urbain du Burkina Faso – PPUB est le premier programme-pays mis 
en place par Cities Alliance en Afrique francophone. Il sera doté de 3 millions de dollars 
sur les trois prochaines années. 
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> A l’image des programmes-pays de Cities 
Alliance aujourd’hui en cours en Ouganda, au 
Ghana, au Mozambique et au Vietnam, le PPUB  
vise à accompagner les pouvoirs publics nationaux, 
les collectivités territoriales et la société civile pour 
les aider à gérer plus efficacement la croissance 
urbaine, améliorer l’accès aux services et formuler 
et mettre en œuvre des politiques urbaines qui 
intègrent les populations les plus démunies. Il a 
deux objectifs majeurs : 
- Renforcer la cohérence des efforts en créant un 
cadre institutionnel qui permette à l’ensemble des 
acteurs nationaux et internationaux d’articuler leurs 
initiatives et leurs moyens autour d’objectifs 
communs. 
- Bâtir de véritables partenariats entre les autorités 
nationales, les autorités locales, les associations et 
l’ensemble des parties prenantes dans l’objectif 
d’une gestion urbaine plus inclusive et d’un impact 
accru sur le développement.  
 

Les parties prenantes et partenaires 
> Mis en œuvre sous la responsabilité du ministère 
burkinabé de l’Habitat et de l’urbanisme, le 
programme implique l’Association des municipalités 
du Burkina Faso – AMBF et le Laboratoire 
Citoyenneté appelés respectivement à coordonner 
les activités d’appui auprès des collectivités 
territoriales et de la société civile. Trois membres de 
Cities Alliance en sont par ailleurs directement 
partie-prenante : ONU Habitat, la Coopération 
française et SlumDwellersInternational. 
 

L’Alliance  des  villes  est  un  partenariat  mondial  qui 
rassemble des Etats (Australie, Brésil, Chili, Éthiopie, France, 
Allemagne,  Italie, Nigéria, Norvège, Philippines, Afrique du 
Sud,  Suède  et  États‐Unis  d’Amérique),  des  organisations 
multilatérales  (Union  européenne,  ONU‐Habitat  et  la 
Banque  mondiale),  des  ONG  (Shack/SlumDwellers 
International (SDI) et Habitat for Humanity International) et 
des  associations  de  collectivités  locales  (Cités  et 
gouvernements locaux unis – CGLU et Metropolis). 
Cities Alliance œuvre à  la réduction de  la pauvreté urbaine 
et à la promotion et au renforcement du rôle des villes dans 
le  développement  durable.  Le  ministère  français  des 
Affaires  étrangères  et  européennes  (DGM/MGD)  est 
membre élu de son Comité exécutif.  
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Les différents niveaux de mise en œuvre 
> A l’échelon national, le programme s’inscrit dans 
la politique nationale de l’habitat et du 
développement urbain et son plan d’action 
décennal 2008-2018. Est prévue la création d’un 
Forum urbain national, plate-forme d’échange et 
de dialogue entre l’ensemble des acteurs publics 
privés et associatifs, appelée à devenir un espace 
permanent de concertation sur la formulation et la 
mise en œuvre des politiques publiques. Sont 
également prévues la création d’un observatoire 
urbain et la publication, en 2013 et 2015, de deux 
Rapports sur l’état des villes au Burkina Faso. 
 

> A l’échelon municipal, le programme 
accompagnera la planification urbaine stratégique, 
par l’appui à la mise en œuvre des stratégies de 
développement urbain existantes dans les deux 
villes principales (Ouagadougou et Bobo-
Dioulasso) et le renforcement des capacités 
d’intervention dans les villes moyennes 
(Dédougou, Dori et Tenkodogo). Le programme 
veillera à compléter les appuis apportés par les 
partenaires internationaux de développement, en 
particulier ceux de la coopération décentralisée. 
 

> A l’échelon des quartiers et des associations, les 
actions viseront à renforcer l’organisation de  la 
société civile, de sorte qu’elle soit un acteur à part 
entière à la fois du développement local et du 
débat national. Un fonds d’appui à des projets 
d’amélioration du cadre de vie sera mis en place 
dans les trois villes secondaires. Il financera des 
projets conjointement formulés par les 
associations et les municipalités dans le cadre des 
plans locaux de développement. Il permettra 
d’aider les associations à bâtir un dialogue 
stratégique avec les autorités locales et accroître 
l’impact de leurs actions. Sera également conduit 
un ensemble d’actions de sensibilisation pour 
aider associations et municipalités à renforcer leur 
collaboration et travailler à une meilleure définition 
de leurs rôles et responsabilités respectifs dans la 
gestion du développement urbain. 

 
 

Contact : Serge Allou, ETI auprès de Cities 
Alliance, sallou@citiesalliance.org 
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